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Disclaimer 

Le présent document est fourni à titre d'information uniquement et ne constitue en aucun cas une recommandation de transaction, 

d'investissement ou de stratégie particulière à l'intention d'un lecteur. Les lecteurs doivent prendre leurs propres décisions indépendantes, commerciales 

ou autres, concernant les informations fournies. 

Bien que nous ayons fait tout notre possible pour nous assurer que les informations contenues dans ce document proviennent de sources fiables, Atradius 

Collections n'est pas responsable des erreurs ou des omissions, ni des résultats obtenus par l'utilisation de ces informations. Toutes les informations 

contenues dans ce document sont fournies "en l'état", sans garantie d'exhaustivité, d'exactitude, d'actualité ou de résultats obtenus par leur utilisation, et 

sans garantie d'aucune sorte, expresse ou implicite. 
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En aucun cas, Atradius Collections, ses partenaires ou sociétés apparentées, ses partenaires, ses agents ou ses employés ne pourront être tenus 

responsables envers vous ou toute autre personne de toute décision prise ou action entreprise sur la base des informations contenues dans ce document, 

ou de tout dommage consécutif, spécial ou similaire, même s'ils ont été informés de l'éventualité de tels dommages..  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Ce guide du recouvrement international, International 

Debt Collection Handbook, décrit comment appréhender 

le recouvrement B2B dans 53 pays. La Bosnie-

Herzégovine, la Macédoine du Nord et la Serbie sont trois 

nouveaux pays ajoutés dans cette 16e édition de 2024. 

 

L'environnement géopolitique, les tensions économiques 

actuelles, exposent le commerce international à un 

niveau élevé de risque de défaillances. Les mauvais 

comportements de paiement, la complexité des cadres 

juridiques et culturels locaux posent de sérieuses 

difficultés aux entreprises exposées aux retards de 

paiement, particulièrement à l'export. La maîtrise des 

pratiques et de la législation de chaque pays est 

indispensable pour augmenter l’efficacité du 

recouvrement et éviter de passer des créances en pertes. 

 

Désormais, de la multinationale à l’ETI ou PME 

exportatrice, ce guide du recouvrement international de 

créances propose une base solide pour mieux  

 

 

 

 

 

 

 

appréhender la relance d’un client débiteur dans un des 

53 pays présentés : statuts juridiques, pratiques et 

recours possibles à l'amiable, les types de procédures 

judiciaires, durée, complexité, exigences 

documentaires…tout y est décrit de façon pragmatique. 

Aucune entreprise n'est à l'abri des risques liés au 

commerce international ou à un mauvais comportement 

de paiement. 

 

"Nos avocats et nos chargés de recouvrement ont partagé 

leur expertise et leur expérience dans l'International 

Debt Collection Handbook. Vous y trouverez des 

ressources très utiles et approfondies pour aider à 

prendre des décisions relatives au recouvrement de 

créances," souligne Rudi de Greve, Global Operations 

Officer chez Atradius Collections. 

 

Et si vous avez besoin d'aide pour vous accompagner 

dans la relance et le recouvrement de créances, nous 

sommes là. 

 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de 

mes salutations distinguées, 

 

 

 

 

 

 

Rudi De Greve 

Responsable des opérations monde,  

Atradius Collections 
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A propos d’Atradius Collections 

 
Avec une présence dans 40+ pays, Atradius Collections propose des services de relance et de recouvrement de 

créances commerciales dans 96% des pays du monde. Sa large gamme de services, de la relance clients aux 

procédures amiables, judiciaires et collectives, permet aux entreprises de recouvrer leurs créances impayées à 

travers le monde. Atradius Collections est la filiale d’Atradius, 2e assureur-crédit mondial, et fait partie de Grupo 

Catalana Occidente (GCO.MC), un des leaders de l’assurance-crédit en Espagne et dans le monde. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Si cet extrait de notre Guide du recouvrement international vous a été utile, n'hésitez pas à visiter notre site web 

 

www.atradiuscollections.com 

 

Vous y trouverez d'autres publications gratuites sur l'économie mondiale, des analyses sectorielles, des conseils sur 

la gestion du poste clients. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.atradiuscollections.com/fr
http://www.atradiuscollections.com/fr
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Principales industries 

 

 

 

 

 

 

 

Taux de recouvrement moyen observé : 
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1. Recouvrement à l'amiable 
 

1.1. Informations générales 

 
Nous maintenons un processus de recouvrement 

professionnel, en nous concentrant à tout moment 

sur les relations entre vous et vos débiteurs. Notre 

équipe de spécialistes du recouvrement effectue le 

processus de recouvrement en interne, en 

contactant les débiteurs à la fois verbalement et par 

écrit, tout en respectant la législation du pays. 

En cas de litige, nous nous efforçons de trouver une 

solution à l'amiable entre vous et le débiteur. 

Pour ce faire, nous analysons tous les documents 

contractuels (comme les contrats signés, les 

commandes, les confirmations, les factures, les 

bons de livraison, ainsi que toutes les conditions 

générales qui ont été convenues et signées).  

 

1.2. Agents locaux 

 
. 

 

1.3. Intérêts 

 

Nous facturons toujours des intérêts aux débiteurs. 

Le pourcentage est revu tous les six mois, 

conformément au décret législatif du 9 novembre 

2012, n. 192. Les intérêts sont toujours demandés 

aussi bien dans la phase amiable que dans la phase 

judiciaire. 

D'un point de vue culturel, les débiteurs italiens 

acceptent très rarement de payer des intérêts de 

retard. Ces intérêts sont souvent utilisés comme un 

outil de négociation entre les débiteurs et les agents 

de recouvrement. Souvent, ils tolèrent un certain 

retard dans le paiement des factures (en particulier 

dans des secteurs tels que les vêtements, les 

chaussures et l'alimentation). 

 
1.4. Frais de recouvrement des créances 

 

En vertu de la loi sur les contrats, la convention de 

recouvrement entre vous et Atradius Collections 

doit être signée, de sorte qu'une autre personne ne 

puisse pas être liée au tarif. La loi nous autorise à 

demander des frais de recouvrement, mais si nous 

le faisons sans préciser les montants, y compris le 

tarif légal des avocats, ils ne sont pas considérés 

comme valables. Il existe des obstacles culturels 

importants au paiement des frais de recouvrement, 

et nous ne pouvons pas les réclamer au tribunal car 

il n'y a pas de jurisprudence qui nous permette de le 

faire. 

 

1.5. Prescription 

 

Le délai de prescription d’une créance est de 10 ans 

(article 2946 du code civil). Il peut être interrompu 

lorsque le créancier notifie au débiteur 

l'interruption de la prescription et demande le 

paiement. Une fois ce paiement reçu, le délai de 

prescription est à nouveau calculé. 

 

Pour les contrats d'expédition ou de transport, le 

délai de prescription est d'un an. 

 

Pour les contrats de transport en provenance de 

pays non européens, le délai de prescription est de 

18 mois. 

 

1.6. Modes de paiement 

 

Les modes de paiement les plus courants sont les 

virements bancaires et les chèques. Nous acceptons 

également les traites émises directement par les 

débiteurs, mais pas celles émanant d'un tiers.  
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1.7. Types d'entreprises 

 

En Italie, il existe deux principaux types de sociétés : les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux. 

 

"Società in nome collettivo" (S.n.c.) 

▪ Responsabilité illimitée des associés 

▪ Doit être inscrit dans la section ordinaire du "Registro 

delle Imprese" 

"Società Semplice" (S.s.) 

▪ Responsabilité illimitée des associés 

▪ Doit être inscrit dans la section spéciale du "Registro 

delle Imprese" 

"Società in accomandita semplice" 

(S.a.s) 

▪ Responsabilité illimitée des seuls associés déclarés 

illimités ("socio accomandatario") 

▪ Doit être inscrit dans la section ordinaire du "Registro 

delle Imprese" 

"Société à responsabilité limitée (S.r.l.) 

▪ Le capital minimum requis est de 10 000 euros 

▪ Doit être enregistré auprès du "Registro delle Imprese" 

▪ Responsabilité limitée des associés 

"Società di capitali" (S.p.a.) 

▪ Le capital minimum souscrit est de 50 000 euros. 

▪ Doit être enregistré auprès du "Registro delle Imprese" 

▪ Responsabilité limitée des associés 

"Società in accomandita per azioni" 

(S.a.p.a.) 

▪ Le capital minimum requis est de 50 000 euros 

▪ Doit être enregistré auprès du "Registro delle Imprese" 

▪ Responsabilité limitée de certains associés ("soci 

accomandanti") 

▪ Responsabilité illimitée de certains associés ("soci 

accomandatari") 

Entreprise individuelle 

▪ Le propriétaire est la personne qui a une responsabilité 

illimitée pour les dettes contractées et qui est un petit 

entrepreneur, artisan ou agriculteur 

 

 

1.8. Sources d'information 

 

Nous pouvons évaluer la solvabilité des débiteurs et 

la situation financière des entreprises débitrices. 

Pour mener une enquête plus précise, nous 

pouvons vous proposer des services 

supplémentaires, tels que la recherche de comptes 

bancaires, la recherche de biens officiellement 

enregistrés (par exemple, les véhicules et 

l'artisanat), la recherche de biens immobiliers et les 

estimations dans les registres publics. Tous ces 

éléments peuvent contribuer à créer une image 

claire de la situation de chaque débiteur et nous 

aider à vous conseiller sur la meilleure façon de 

recouvrer l'argent. 

Pour retrouver les débiteurs, nous vérifions les 

informations enregistrées auprès des chambres de 

commerce et nous pouvons demander des 

attestations aux mairies. Nous pouvons également 

confier aux agents locaux de notre réseau le soin 

d'enquêter localement. Auprès des chambres de 

commerce, nous pouvons obtenir toutes les 

informations relatives à une entreprise, telles que la 

forme juridique, l'adresse légale, les noms des 

actionnaires et l'état d'insolvabilité. 

 

2. Mesures de sauvegarde 
 

Pendant la phase amiable, il est très important de 

faire signer une reconnaissance de dette au 
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débiteur. En effet, cela vous permet d'obtenir un 

arrêté d'injonction avec exécution provisoire. 

Une autre possibilité consiste à demander au 

débiteur d'émettre un titre (chèque ou traite) 

lorsque nous convenons d'un plan de paiement. Si 

le titre est contesté, nous pouvons engager une 

action en justice et éviter la première phase de 

l'action judiciaire (décret d'injonction), ce qui réduit 

les délais et les coûts. Nous pouvons également 

obtenir les hypothèques du débiteur enregistrées 

par contrat avec un notaire, si nous avons pris 

connaissance des biens immobiliers du débiteur. 

 

3. Recours judiciaires 
 

3.1. Informations générales 

 

Nous pouvons vous fournir un réseau professionnel 

de cabinets d'avocats expérimentés en Italie pour 

appuyer nos actions de recouvrement judiciaire de 

créances. Ce réseau couvre l'ensemble du pays et 

est en mesure de gérer les actions judiciaires dans 

tous les tribunaux compétents.  

 

Notre avocat enverra d'abord une lettre 

d'avertissement ("Lettera Monitoria") au débiteur 

par courrier recommandé afin qu'il y ait une preuve 

de réception, ou par adresse électronique certifiée 

("posta elettronica certificata"). Si le débiteur ne 

paie pas ou ne répond pas, contestant ainsi la dette, 

la phase judiciaire commencera par un décret 

d'injonction ("Decreto ingiuntivo"). 

 

3.2. Systèmes juridiques 

 

Le système judiciaire italien adhère au système de 

droit civil. 

Pour le recouvrement des créances, nous nous 

référons au code civil italien ("Codice Civile"), qui 

contient et met en œuvre toutes les règles du droit 

commercial, et au code de procédure civile 

("Codice di procedura Civile"), qui régit les procès 

civils en Italie. 

 

L'organisation judiciaire prévoit plusieurs types de 

juges, en fonction du montant du crédit concerné. 

- Justice de paix (pour les montants 

inférieurs à 10 000 euros) 

- Tribunal (pour les montants supérieurs à 

10 000 EUR)  

Traditionnellement, toute action en justice 

commence devant le tribunal d'instance du débiteur 

ou devant le tribunal d'instance prévu dans un 

accord signé par les deux parties. 

 

Les actions civiles ordinaires sont rarement 

utilisées pour recouvrer des créances fondées sur 

des documents écrits tels que des factures. Les 

actions civiles sont très longues et peuvent durer 

plusieurs années. Elles sont également coûteuses en 

raison des honoraires des avocats, de l'audition des 

témoins et de l'analyse des preuves. L'objectif 

principal des actions civiles ordinaires est de 

déterminer l'existence de la créance due et la 

relation entre les parties.  

 

Si l’impayé est basé sur des documents écrits, la loi 

nous permet d'utiliser une procédure plus rapide et 

moins coûteuse appelée le jugement sommaire 

("Decreto ingiuntivo"), qui ne nécessite qu'une 

intervention limitée du juge, à moins que le 

débiteur ne s'oppose à la requête. 

 

Il s'agit des moyens les plus courants pour 

recouvrer une créance auprès d'un tribunal. 

 

3.3. Documents requis 

 

Pour entamer une action en justice, nous avons 

besoin des documents suivants : 

- Copies lisibles des factures impayées 

- Copies lisibles des documents de transport 

(CMR) signés par le débiteur 

- S'il n'y a pas de documents CMR signés par 

le débiteur, nous avons besoin d'un extrait 

de vos livres de comptes authentifié par un 

notaire. 

- Une procuration originale, jointe à la 

demande et signée par le représentant légal 

de votre entreprise. 

 

3.4. Procédures judiciaires : Injonction de payer, 

référé provision, assignation au fond 

 

Le décret-loi ("Decreto-legge") n. 90/2014, converti 

en loi n. 114/2014, détermine qu'à partir du 30 juin 

2014, il est obligatoire d'entamer une action en 

justice en déposant tous les documents en ligne, y 

compris la requête pour un décret d'injonction 

("Decreto ingiuntivo telematico"). Notre avocat 

devra donc envoyer les documents (copies des 

factures impayées, copies des bons de livraison, 

procuration signée par le représentant légal de 

votre entreprise) au tribunal à partir d'une adresse 

électronique certifiée à l'adresse électronique 
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certifiée de la chancellerie. De cette manière, 

l'avocat peut envoyer les documents à tout moment 

car il n'y a pas d'heure d'ouverture des bureaux en 

ligne et le système fonctionne en permanence. 

 

Les avantages de cette nouvelle procédure sont les 

suivants : 

- Une réduction du délai d'attente pour la 

délivrance d'un décret (de quatre à cinq 

mois à 15 à 30 jours)  

- Une réduction des activités des cabinets 

d'avocats associés  

- Une réduction des frais de justice 

 

Le juge examine la requête et, s'il est d'accord, il 

émet un décret d'injonction. La durée de la 

délivrance est de 15 à 30 jours. Lorsque 

l'ordonnance d'injonction est émise, elle doit être 

notifiée à la dernière adresse connue du débiteur 

dans un délai de 60 jours à compter de l'émission de 

l'ordonnance. Dès réception de l'ordonnance, le 

débiteur dispose de 40 jours pour s'y opposer ou 

pour payer.  

 

Si le débiteur fait opposition, un procès civil s'ouvre. 

Le jugement sommaire est suspendu et une action 

civile ordinaire est engagée. Vous devez répondre à 

l'opposition par une défense appropriée ("comparsa 

di costituzione e risposta"). 

 

Lors de la première audience, le juge évalue les 

déclarations des deux parties et les documents.  

Le juge peut décider de déclarer l'exécution 

temporaire de l'injonction opposée ("provvisoria 

esecuzione"), et la procédure de jugement sommaire 

reprendra avec les étapes suivantes (par exemple, 

le titre exécutoire et la saisie), tandis que l'action 

civile se déroulera en parallèle. Lorsque vous 

recevez l'exécution provisoire du juge, vous avez 

presque gagné l'action en justice et l'action civile 

ordinaire se termine peu après. 

 

Si aucune opposition n'est formulée, le décret 

devient exécutoire et vous pouvez réclamer une 

saisie de biens au débiteur. Un sceau exécutif est 

ajouté au décret et la chancellerie émet un titre 

exécutoire ("Precetto") pour notifier le débiteur. Si 

le débiteur ne paie pas ou ne s'oppose pas à la dette 

dans les 10 jours suivant la notification, l'avocat 

enverra l'injonction de payer et la preuve de la 

notification à l'huissier de justice. Si vous avez des 

chèques ou des billets à ordre impayés, vous 

pouvez commencer directement avec le titre 

exécutoire. 

 

3.5. Recours 

 

Un recours contre une action civile ordinaire peut 

être déposé auprès du tribunal du ressort où réside 

le juge qui a rendu le jugement, ou auprès de la 

Cour suprême.  

En cas de notification de l'arrêt, il est possible 

d'interjeter appel dans les 30 jours suivant la 

notification (court terme). 

S'il n'y a pas de notification de l'arrêt, le délai est de 

six mois à compter de la date d'émission de l'arrêt 

(long terme). 

 

3.6. Délai prévu 

 

La durée moyenne d'une action en justice en Italie 

est de 10 à 12 mois, alors qu'une action civile 

ordinaire peut durer de deux à trois ans, en fonction 

de la complexité de l'affaire. 

 

3.7. Frais et intérêts dans la phase judiciaire 

 

Tous les frais dépendent du montant principal 

restant à payer et sont calculés en tenant compte du 

montant conservé par chaque partie. Différents 

frais peuvent être appliqués au cours de la 

procédure, ce qui rend difficile la prévision du coût 

total. 

En outre, des frais de témoins et/ou d'experts 

peuvent également être engagés. 

 

Un décret d'injonction doit mentionner le montant 

de la créance à recouvrer, les intérêts (calculés sur 

la base du décret législatif du 

9 octobre 2002, n. 231) et les frais de justice 

(calculés sur la base de différentes fourchettes). 

Lorsque la requête est notifiée au débiteur, celui-ci 

est tenu de payer le montant total mentionné. 

Lors d'une action civile ordinaire, la partie qui perd 

le jugement est condamnée à payer les frais de 

justice (article 91 du code de l'action civile). 

 

4. Application de la loi 
 

4.1. Exécution  

 

L'exécution forcée nécessite un acte de votre part, 

en tant que créancier, qui doit être signé par 

l'huissier de justice, lequel en informera le débiteur 

et tout tiers. Ce document doit confirmer les 
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coordonnées de votre entreprise et de votre 

créance, une liste des biens ou des sommes faisant 

l'objet de l'exécution forcée (le débiteur ne peut pas 

en disposer), et l'élection de domicile de votre 

entreprise dans la ville du tribunal. 

L'exécution peut porter sur différents types de 

créances, tels que les comptes bancaires, les biens 

situés chez un tiers et, sur la base des limites fixées 

par la loi, les salaires et les pensions de retraite. 

 

4.2. Exécution sur les biens meubles 

 

L'huissier se rend à l'adresse du débiteur pour 

vérifier si des biens peuvent être saisis. La loi 

prévoit que : 

- L'exécution ne peut pas porter sur certains 

biens (biens insaisissables). 

- L'huissier ne peut rendre visite au débiteur 

que pendant les périodes fixées par la loi, 

par exemple entre 7 heures et 21 heures. 

- L'huissier ne peut pas procéder pendant les 

périodes de vacances. 

- Les biens qui peuvent être pris par 

l'huissier et remis au greffier sont l'argent, 

les bijoux et le crédit. Les autres biens 

doivent être remis au juge-commissaire.  

- Les frais sont fixes et dépendent de la 

valeur des biens trouvés par l'huissier. 

 

4.3. Exécution forcée pour les biens immobiliers 

 

Avant de procéder à l'exécution sur les biens 

immobiliers, il convient d'évaluer les biens 

immobiliers du débiteur, car cette procédure est 

très longue et coûteuse. L'exécution immobilière 

consiste en une notification et un procès-verbal 

envoyés au débiteur qui contient un document 

détaillant le bien immobilier et les droits soumis à 

l'exécution. Après la notification, l'huissier de 

justice remet un exemplaire original du document 

au conservateur du registre foncier pour 

enregistrement. Après 10 jours de l'exécution, le 

créancier peut demander la vente du bien 

immobilier. 

 

5. Procédures collectives 

 
5.1. Informations générales 

 

Sur la base des éléments requis par la loi, une 

procédure d'insolvabilité peut être ouverte auprès 

du tribunal le plus proche du siège social du 

débiteur, à la suite d'une demande déposée par le 

débiteur, ses créanciers ou un procureur ("ex 

officio"). Les principaux types de procédures 

d'insolvabilité en Italie sont la liquidation judiciaire 

("Liquidazione Giudiziale") et le concordat préventif 

("concordato preventivo"). 

 

5.2. Actes 

 

Nous pouvons analyser en détail les deux 

principaux types de procédures d'insolvabilité. 

 

Liquidation judiciaire (anciennement appelée 

faillite) 

En Italie, tous les débiteurs ne peuvent pas être 

déclarés en faillite. Selon la loi italienne, les petits 

débiteurs tels que les magasins individuels et les 

petits agriculteurs ne peuvent pas être déclarés en 

faillite. Les petites entreprises gérées par leurs 

propriétaires ne peuvent pas non plus être 

déclarées en faillite si le travail personnel est 

supérieur à la valeur des biens concernés. 

Vous pouvez demander la liquidation judiciaire de 

votre débiteur si votre créance est supérieure à 

30000 euros et si le débiteur a un chiffre d'affaires 

minimum de 200000 euros. Le débiteur ne doit pas 

non plus avoir été radié des chambres de commerce 

depuis plus d'un an. Après vérification de toutes les 

requêtes déposées auprès du tribunal dans le délai 

fixé, la situation d'endettement sera fixée par la 

sentence du juge, et une très longue procédure de 

liquidation des biens du débiteur en faillite pourra 

avoir lieu. 

 

Le concordat judiciaire avec les créanciers 

Pour éviter la liquidation judiciaire, le débiteur peut 

demander directement au tribunal d'être admis à 

cette procédure d'insolvabilité. La demande du 

débiteur doit inclure le montant qu'il peut payer à 

ses créanciers avec les pourcentages respectifs de 

leurs dettes. Sur la base du décret-loi ("Decreto-

legge") n. 83/2015, dans le cas d'un concordat 

judiciaire avec les créanciers ("non in continuità 

aziendale"), il est prévu que le débiteur offre au 

moins 20 % aux créanciers non garantis. Cette offre 

doit être approuvée par la majorité des créanciers 

(compte tenu du montant du crédit de chaque 

créancier) et doit ensuite être validée par le 

tribunal. Ensuite, le praticien de l'insolvabilité 

commence à liquider les actifs conformément au 

plan de paiement. 
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5.3. Documents requis 

 

Pour déposer une demande d'ouverture d'une 

procédure de faillite, il faut : 

- Copies lisibles des factures impayées 

- Copies lisibles des documents de transport 

(CMR) signés par le débiteur 

- S'il n'y a pas de documents CMR signés par 

le débiteur, un extrait de vos livres de 

comptes authentifié par un notaire est 

nécessaire. 

 

Pour un concordat judiciaire, nous devons 

communiquer au mandataire de l'insolvabilité le 

montant de la créance et déposer les copies de tous 

les documents qui prouvent le crédit (par exemple, 

les factures). 

 

5.4. Délai prévu 

 

Dans le cadre d'une procédure de liquidation 

judiciaire, une demande de production de créances 

peut être déposée : 

- A temps ("tempestiva") : Il est déposé auprès 

de la juridiction au moins 30 jours avant la 

première audience de la juridiction, et il est 

vérifié au cours de cette audience. 

- Tardive ("tardiva") : La demande est 

déposée auprès du tribunal après le premier 

délai fixé, mais toujours dans les 12 mois 

suivant le dépôt d'un décret d'exécution sur 

la déclaration de responsabilité. 

 

La durée moyenne d'une procédure de liquidation 

judiciaire est de six à sept ans. 

 

Dans le cadre d'un concordat judiciaire, il faut 

d'abord communiquer le montant de la créance au 

mandataire de l'insolvabilité. Avant qu'une 

audience ne soit organisée pour tous les créanciers, 

chaque créancier doit voter (positivement ou 

négativement) sur la proposition après son 

audience. Après la validation par le tribunal, le 

praticien de l'insolvabilité peut commencer la 

liquidation, qui dure généralement de deux à trois 

ans. 
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Atradius Collections vous aide aussi à renforcer vos relances clients pour 

accélérer les encaissements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Avec une présence dans 40+ pays, Atradius Collections propose des services de relance et de recouvrement de créances 

commerciales dans 96% des pays du monde. Sa large gamme de services, de la relance clients aux procédures amiables, 

judiciaires et collectives, permet aux entreprises de recouvrer leurs créances impayées à travers le monde. Atradius Collections 

est la filiale d’Atradius, 2e assureur-crédit mondial, et fait partie de Grupo Catalana Occidente (GCO.MC), un des leaders de 

l’assurance-crédit en Espagne et dans le monde. 

 
Site web Atradius Collections : www.atradiuscollections.com/fr  

Site web locigiel Credit-IQ : www.credit-iq.com/fr 

 

 

Un besoin urgent ? +33 (0)1 41 05 75 72 
 

Suivez-nous sur LinkedIn : www.linkedin.com/company/atradius-collections 

 

 

 

 

Atradius Collections Head Office 

David Ricardostraat 1 

1066 JS Amsterdam 

The Netherlands 

http://www.atradiuscollections.com/fr
https://www.credit-iq.com/fr
http://www.linkedin.com/company/atradius-collections

